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AVANT-PROPOS

La première édition de ce Précis tente de relever le défi d’exposer de façon aussi
claire et actuelle que possible les évolutions et mutations du droit de la fonction
publique depuis les premières années du XXI

e siècle, lequel a été marqué, avec la pre-
mière loi du 3 janvier 2001, par huit autres réformes dont la dernière, issue de la loi du
6 août 2019, a profondément transformé la fonction publique. La source jurispruden-
tielle occupe une place primordiale dans ce Précis car elle est à l’origine de cette bran-
che du droit public qu’est le droit de la fonction publique toujours régulé par les déci-
sions du juge administratif qui confèrent une coloration réaliste à l’étude du droit
régissant le recrutement, le déroulement de carrière des personnels, les droits et obliga-
tions spécifiques à l’activité de service public ainsi que les libertés et les responsabilités
des agents publics. Au-delà de l’étude du contentieux de la fonction publique à partir de
la jurisprudence massive et des décisions qui « font » jurisprudence, le parti a été pris
d’intégrer dans l’analyse du droit applicable aux 5,7millions de fonctionnaires et agents
publics en poste au sein des dizaines de milliers d’employeurs publics, les grandes ten-
dances du droit globalement appliqué aux relations professionnelles. Ces tendances ont
émergé depuis le début du XXI

e siècle et se sont renforcées ces dernières années avec la
loi de transformation de la fonction publique et les nombreuses ordonnances de 2020 à
2022. Pour ne citer que deux tendances récentes, la « travaillisation » et la contractuali-
sation contribuent à individualiser davantage la relation de travail entre les agents
publics et leurs employeurs, ces derniers pouvant désormais négocier des accords col-
lectifs avec les organisations syndicales, ouvrant ainsi la voie à une « conventionnalisa-
tion » du droit de la fonction publique parallèlement au maintien de la situation légale et
réglementaire des fonctionnaires. L’ouvrage intègre également la dimension axiolo-
gique qui s’est renforcée avec l’affirmation, surtout depuis 2016, d’un « droit de la
déontologie » au sein même de la fonction publique. Celle-ci ne peut également plus
faire abstraction des exigences du management avec l’intégration du droit souple dans
la gestion des personnels symbolisé par les lignes directrices de gestion.

Le droit de la fonction publique de 2023-2024 n’est plus le même que celui qui
était au cœur du fonctionnement des administrations jusqu’à la fin des années 1990.
Pour apprécier la portée et les conséquences des évolutions les plus récentes de la
fonction publique, ce Précis propose une vision d’ensemble inscrivant la transfor-
mation de ce droit administratif spécial dans une approche historique, sociologique
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et de droit comparé car le droit de la fonction publique est une réalité plurielle qui
ne peut se résumer à une approche purement positiviste, essentiellement technique
ou exclusivement managériale. Par-delà les normes qui régissent la fonction
publique, il y a des faits, des hommes et des femmes qui, chaque jour, poursuivent
leur mission au sein du service public et forment la « substance vivante de
l’Administration »1 pour reprendre la belle formule de René Chapus.

Un nouveau manuel n’est jamais le reflet d’une volonté exclusivement indivi-
duelle mais la traduction d’un dialogue permanent et fructueux dans le cadre des
missions pédagogiques et scientifiques inhérentes à la qualité d’enseignant-cher-
cheur. Ce Précis est le fruit de plus de vingt années d’enseignement du droit de la
fonction publique mais également de formations professionnelles (initiale et conti-
nue) assurées auprès des cadres des différents versants de la fonction publique ainsi
que de nombreux échanges lors de colloques dans le cadre universitaire ou dans
celui de l’Observatoire de l’Éthique publique qui ont enrichi la perception de tel
ou tel aspect du droit de la fonction publique pouvant être qualifié de droit vivant
du secteur public2.

Ce nouveau Précis a également pour ambition de confronter les données juridi-
ques à la « force des choses » en raison de l’interaction constante, dans la fonction
publique, entre le droit et la réalité, entre la norme et le fait. Le choix méthodolo-
gique de tenir compte dans l’analyse de la fonction publique des exigences d’une
bonne administration d’État, territoriale et hospitalière permet de comprendre la
présence de notions issues du management et de la gestion des ressources humaines
– parce qu’elles sont désormais bien ancrées dans la pratique – mais également de
la politique de prévention des risques juridiques mise en œuvre par de nombreuses
administrations dans le cadre d’une compliance publique en plein essor.

Ce Précis intègre, enfin, malgré les nombreuses imperfections propres à toute
œuvre de codification, les nouvelles références issues de la formalisation depuis
le 1er mars 2022 de la seule partie législative du droit de la fonction publique dans
le cadre d’un Code général de la fonction publique qui était attendu depuis de nom-
breuses années. L’étudiant, le praticien, le préparationnaire des concours adminis-
tratifs, le fonctionnaire ou le cadre ne peut pas ne pas s’y reporter. La présentation
conserve, toutefois, pour ne pas perdre la mémoire de l’origine des normes légis-
latives dont tel ou tel article du CGFP est la retranscription plus ou moins fidèle,
l’ancienne numérotation avec le renvoi aux références des quatre titres du Statut
général. Ce choix rend possible une meilleure lisibilité et une meilleure compréhen-
sion du droit applicable en raison de l’absence de codification de la partie régle-
mentaire du droit de la fonction publique ; il permet également d’éviter « une
approche aseptisée du droit de la fonction publique (résultant de l’effacement du)
contexte historique et politique des lois statutaires »3.

Le 1er mai 2023 à Ishigakijima
Emmanuel AUBIN-KANEZUKA

■ 1. R. Chapus, Droit administratif général, Montchrestien, coll. « Domat droit public », t. 2, 14e éd.,
2000, nº 6.
■ 2. J.-E. Ray, Droit du travail, droit vivant 2023-2023, Liaisons sociales, 31e éd., 2022.
■ 3. D. Jean-Pierre, « Le Code général de la fonction publique ou l’utopie de la codification du droit de la
fonction publique », JCP A 2022, act. 348. Libre propos.
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2) Codes :

CASF : Code de l’action sociale et des familles
C. éduc. : Code de l’éducation
C. élect. : Code électoral
CGCT : Code général des collectivités territoriales
CGFP : Code général de la fonction publique (entrée en vigueur le 1er mars 2022)
C. déf. : Code de la défense
CJM : Code de justice militaire
CPCM. : Code des pensions civiles et militaires de retraite
CRPA : Code des relations entre le public et l’administration
CSI : Code de la sécurité intérieure
CSP : Code de la santé publique
C. sport : Code du sport
CSS : Code de la sécurité sociale
C. trav. : Code du travail
C. rech. : Code de la recherche
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CJA : Code de justice administrative
Code pénit. : Code pénitentiaire

3) Périodiques, revues et sites internet :

AJCT : Actualité juridique Collectivités territoriales
AJDA : Actualité juridique Droit administratif
AJFP : Actualité juridique Fonction publique
CFP : Cahiers de la fonction publique
CJEG : Cahiers juridiques de l’électricité et du gaz
Chron : Recueil Dalloz, Chronique
Dr. adm. : Droit administratif
Dr. ouvr. : Droit ouvrier
Dr. soc : Droit social
EDCE : Études et documents du Conseil d’État
JCP A : JurisClasseur Administrations et Collectivités territoriales
JCP : Semaine juridique, édition générale
JCP S : Semaine juridique, édition sociale
LPA : Les Petites affiches
NCC : Nouveaux Cahiers du Conseil constitutionnel
RA : Revue administrative
RDSS : Revue de droit sanitaire et social
RDP : Revue du droit public et de la science politique en France et à l’étranger
RDT : Revue de droit du travail
RFD adm : Revue française de droit administratif (bimensuelle)
RD publ. : Revue de droit public de science politique en France et à l’étranger
RFSP : Revue française de science politique
RGDM : Revue générale de droit médical
RIDC : Revue internationale de droit comparé
RISA : Revue internationale de science administrative
RLCT : Revue Lamy Collectivités territoriales
RTD civ. : Revue trimestrielle de droit civil
RTD eur. : Revue trimestrielle de droit européen
S. : Recueil Sirey

4) Acronymes :

CCFP : Conseil commun de la fonction publique
CDD : Contrat à durée déterminée
CDI : Contrat à durée indéterminée
DGAFP : Direction générale de l’administration et de la fonction publique
GAJA : Les grands arrêts de la jurisprudence administrative (M. Long, P.Weil, G. Braibant,

P. Delvolvé, B. Genevois, Dalloz, 23e éd., 2021)
INET : Institut national d’études territoriales
INSP : Institut national du service public
IRA : Institut régional d’administration
LOLF : Loi organique relative aux lois de finances

DROIT DE LA FONCTION PUBLIQUE
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LRM : Legal Risk Management
NDP : Nouvelle Déontologie Publique
OEP : Observatoire de l’éthique publique
RAFP : Régime additionnel de retraite de la fonction publique

PRINCIPALES ABRÉVIATIONS
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INTRODUCTION GÉNÉRALE

1 La fonction publique et « l’inexprimable nature de l’agent public ». – Pour
l’homme de la rue, la fonction publique reflète davantage l’existence d’une bureau-
cratie ou d’une file d’attente à un guichet que l’expression d’un dévouement pour
l’intérêt général, le fonctionnaire n’étant pas spontanément assimilé à la fonction
qu’il sert mais plutôt à l’un des « ronds de cuir » décrits par Courteline1. La littéra-
ture n’est pas la dernière à véhiculer une image négative de l’Administration2, voire
parfois caricaturale de la fonction publique. Il suffit de songer à Balzac (Les
employés)3, Georges Moinaux (alias Courteline) et son célèbre Messieurs les
ronds de cuir publié en 18914 ; Kafka et Le Château (publié en 1926). Plus récem-
ment, une haute fonctionnaire territoriale a rencontré un succès de librairie en
publiant un brûlot au demeurant plaisant et drôle sur le fonctionnement d’une col-
lectivité territoriale, la parution de l’ouvrage lui ayant valu une... procédure
disciplinaire5. On cite moins souvent les grands écrivains qui étaient également
des fonctionnaires : Paul Morand entra au service du protocole du Quai d’Orsay
puis devint ambassadeur (sous le régime de Vichy ce qui entraînera sa révocation
à la libération) deux ans après avoir publié chez Gallimard en 1941 L’homme
pressé. Paul Claudel a publié plusieurs œuvres remarquables lorsqu’il était
ambassadeur de France au Japon. Alexis Léger dit Saint-John Perse était un diplo-
mate français qui reçut le prix Nobel de littérature en 1960. Houellebecq

■ 1. G. Courteline, Messieurs les ronds de cuir, Flammarion, 1893 (préf. M. Schwob).
■ 2. P. Gerbod, « Le fonctionnaire dans la littérature du xixe au XX

e siècle », RA 1999.345.
■ 3. On y lit notamment qu’il « existe une loi désolante contre le génie administratif, la loi sur l’avance-
ment et sa moyenne. Cette fatale moyenne résulte des tables de la loi sur l’avancement et des tables de
mortalité combinées ». Le principal protagoniste, Rabourdin, est un fonctionnaire au ministère de l’Écono-
mie qui se voit refuser une promotion parce qu’il refusait une réforme.
■ 4. Publié avec le sous-titre Tableaux-Roman de la vie de bureau. G. Moinaux qui livre dans cet ouvrage
une terrible satire de la fonction publique ne précisait évidemment pas qu’il avait été, auparavant, fonction-
naire dans une première vie et ce sans concours grâce à l’intervention de son père.
■ 5. A. Boullet (alias Z. Sheppard), Absolument dé-bor-dé !. Ou le paradoxe du fonctionnaire,
Albin Michel, 2010 avec l’ajout par l’éditeur d’un bandeau rouge « Comment faire les 35 heures en... un
mois ». Chargée de mission à la délégation des affaires européennes et internationales au sein de sa collec-
tivité, elle a été exclue de ses fonctions pour une durée de 10 mois (dont 6 avec sursis) par la région Aqui-
taine pour manquement au devoir de réserve.
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(Michel Thomas) était fonctionnaire (adjoint administratif au service informatique
du Palais Bourbon de 1990 à 1996) avant de devenir l’écrivain que l’on sait qui
connut le succès, pendant sa mise en disponibilité de la fonction publique, avec la
parution en 1994 de l’ouvrage Extension du domaine de la lutte (dans lequel il
raille l’administration du ministère de l’Agriculture et de l’Alimentation au sein
duquel il a été un agent contractuel informaticien avant de rejoindre un service à
l’Assemblée nationale6) puis les Particules élémentaires7. De son côté, le haut
fonctionnaire Georges Elgozy se montrait relativement résigné en écrivant, au
milieu des années 1960, que « la fonction publique doit laisser faire le temps
(...) ». Le mot administration commence comme « admirable » et finit comme
« frustration »8.

Nonobstant cette première approche littéraire de l’objet d’étude qu’est la fonc-
tion publique, nul ne contestera que « la fonction publique n’est pas un métier
comme un autre, c’est un service »9. En écrivant ces mots en 1954, Roger Grégoire,
le premier directeur de la fonction publique10, a clairement mis en évidence la sin-
gularité de la situation professionnelle des fonctionnaires et agents publics qui
poursuivent leur mission au sein des services publics, lesquels sont la première
finalité de l’action administrative11 et par conséquent du droit administratif.
Comme le rappelait André de Laubadère, « c’est lorsqu’il y a service public que
s’applique le droit administratif »12. Selon Duguit, l’État est une « coopération de
services publics »13 que le doyen Jèze, adepte du positivisme sociologique, a relié à
la dimension humaine en systématisant le lien entre le service public et l’agent : « il
y a service public (dès lors que) les agents publics peuvent appliquer les procédés
du droit public »14. L’évocation des particularismes de la fonction publique est tou-
tefois paradoxale car à défaut de disposer de tous les instruments d’analyse pluri-
disciplinaire permettant de se rapprocher au plus près de sa complexité, la fonction
publique devient fuyante, telle une ligne d’horizon. On se ralliera bien volontiers
aux propos d’Olivier Cayla évoquant l’« inexprimable nature de l’agent public (car)
un employé ne saurait sérieusement aspirer à cette qualité si la réalité de sa tâche est
trop commune »15.

■ 6. Dans l’ouvrage Sérotonine de 2019, Houellebecq revient sur son expérience au sein de cette admi-
nistration.
■ 7. R. Bacqué, « Michel Houellebecq attendu par ses collègues de l’Assemblée nationale », Le Monde,
1er déc. 1988. La journaliste du Monde relève que sur les 17 agents du service du compte rendu analytique
de l’Assemblée nationale, sept étaient des « auteurs de romans ou d’essais (la plupart normaliens) ».
■ 8. G. Elgozy, Les paradoxes des technocrates, Denoël, 1966.154.
■ 9. R. Grégoire, La fonction publique, A. Colin, 1954.22.
■ 10. La direction de la fonction publique est devenue Direction générale de la fonction publique en 1959
et désormais DGAFP (Direction générale de l’Administration et de la Fonction publique).
■ 11. J. Petit, Droit administratif, Lextenso éditions, Montchrestien, coll. « Domat droit public », 16e éd.,
2022.253, nº 370.
■ 12. A. De Laubadère, Manuel de Droit administratif, LGDJ, 3e éd., 1951.28.
■ 13. L. Duguit, Traité de droit constitutionnel, t. 2, La Théorie générale de l’État, Paris, Éd. de Boccard,
1923, 2e éd., 54.
■ 14. G. Jèze, Les principes généraux du droit administratif, t. 2, 3e éd., 1930 ; réimpression Dalloz, 2003.
■ 15. O. Cayla, « L’inexprimable nature de l’agent public », Enquêtes, 1998, nº 7, « Les objets du droit »,
p. 75.
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